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Variants et invariants 
de la guerre en Ukraine
Pascal Boniface

La guerre en Ukraine aura encore été le principal sujet géopolitique de 
l’année écoulée. Après une percée ukrainienne en novembre 2022, qui a 

pu faire croire à un possible effondrement militaire de la Russie, la situa-
tion s’est plus ou moins stabilisée sur le plan stratégique dans l’attente 
d’une contre-offensive ukrainienne annoncée. Le succès de cette dernière 
sera-t-il total, permettant à l’Ukraine de récupérer les territoires perdus 
non seulement en 2022, mais également en 2014 ? Ou sera-t-il partiel ? 
En l’absence de négociations comme de volonté de négociation, les auto-
rités ukrainiennes mettent comme condition le retrait de l’armée russe de 
tous les territoires appartenant à l’Ukraine, Crimée incluse, et le jugement 
pour crimes de guerre des dirigeants russes. Quant à la Russie, elle exige 
la reconnaissance de ses conquêtes territoriales, y compris d’une partie 
du Donbass annexé qu’elle ne contrôle pas militairement. Les positions 
demeurent donc antagonistes. Et ce sont les armes qui semblent détenir la 
solution. C’est donc à l’issue de cette contre-offensive et de ses résultats 
que l’on pourra envisager une sortie de conflit, celle-ci pouvant être de fait 
et non officielle.

INTRODUCTION
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Un soutien occidental non démenti
Il y a depuis le début de cette guerre des invariants. Le soutien occidental à 
l’Ukraine ne s’est pas démenti, est resté ferme et a même gagné en inten-
sité. Il n’y a d’usure ni chez les dirigeants ni dans les opinions publiques, 
émues et révoltées par les images de crimes de guerre et les souffrances 
du peuple ukrainien. Le soutien politique et économique demeure éga-
lement fort. Le soutien militaire a crû selon un scénario bien établi. Les 
demandes de Volodymyr Zelensky en matériels militaires ont systématique-
ment été dans un premier temps rejetées par crainte d’une escalade, avant 
d’être acceptées pour lui permettre de parvenir plus rapidement à une vic-
toire qui mettrait fin à la guerre. Alors que l’Allemagne proposait l’envoi de 
5 000 casques – armement défensif s’il en est – au début du conflit, en peu 
de temps, les Occidentaux s’engageaient dans la fourniture de chars lourds 
et acceptent désormais l’entraînement de pilotes ukrainiens sur des F-16, 
suivi de la fourniture de ces avions. Le soutien matériel occidental est ainsi 
passé de l’artillerie rudimentaire à des lanceurs de roquettes Himars et 
canons Caesar, de blindés légers à des chars lourds. Pour le moment, la 
ligne rouge semble encore concerner les missiles de longue portée.

Les dirigeants occidentaux affirment et réaffirment que la décision de mettre 
fin à la guerre appartient à l’Ukraine et à elle seule. Ce soutien occidental 
pourrait-il être remis en question, notamment en cas de changement à la 
présidence des États-Unis ? Donald Trump, qui, en mai 2023, a refusé dans 
un entretien télévisé sur CNN de dire qu’il désirait la victoire de l’Ukraine, 
pourrait brutalement interrompre le soutien états-unien à Kyiv, en mettant en 
avant des priorités d’ordre interne. Si une telle perspective n’est susceptible 
d’intervenir qu’à l’horizon janvier 2025, Donald Trump pourrait d’ici là mettre 
en cause Joe Biden et le gêner dans sa campagne électorale. Ce risque 
pousse la Maison-Blanche à souhaiter une fin rapide du conflit. Les pays 
européens en font de même pour des raisons économiques, puisqu’ils payent 
le plus lourd de la note. L’on peut toutefois estimer qu’à l’issue de la contre-
offensive, si celle-ci ne se termine pas par une victoire nette de l’Ukraine, les 
pressions sur Kyiv pour mettre fin au conflit seront plus fortes. Officiellement, 
c’est Kyiv qui décide, mais Washington qui dispose du final cut.

Une Russie arc-boutée
La Russie s’est enfermée dans une spirale répressive quasi stalinienne. 
Elle s’est vidée d’une partie de ses forces vives. Plus de 2  millions de 
Russes, généralement bien formés, ont fui la répression et la mobilisation. 
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Variants et invariants de la guerre en Ukraine f Pascal Boniface

La  propagande atteint des niveaux importants, y compris au niveau des 
écoles primaires, où les élèves sont appelés à une « discussion sur les 
choses importantes », euphémisme pour parler de la guerre. Les évalua-
tions du nombre de morts et de blessés côté russe sont très variables, mais 
toutes à des niveaux très élevés, bien au-delà des 15 000 morts en dix ans 
de guerre en Afghanistan (1979-1989). Pour autant, cela n’a pas débouché 
sur des protestations internes.

Vladimir Poutine semble subir les événements sur le plan militaire. Il a 
échoué et même si, au bout du compte, il était en mesure de mettre en 
avant un gain territorial, le coût sera sans commune mesure avec ce gain. 
Le président laissera une Russie bien moins puissante que lors de sa der-
nière réélection, en 2018. On imagine mal, du temps de Staline, des insultes 
publiques entre le chef d’une milice et le ministre de la Défense, et encore 
moins une mutinerie arrivant aux portes de Moscou. On imagine aussi dif-
ficilement une telle situation dans la Chine de Xi Jinping, où, comme du 
temps de Mao Zedong, « le parti commande au fusil ». La coupure avec 
les pays occidentaux s’est renforcée. Vladimir Poutine n’a en revanche pas 
perdu le contact avec les pays dits du « Sud », dans une situation qui n’a 
toutefois guère évolué depuis le début du conflit. Le dirigeant russe a certes 
été inculpé par la Cour pénale internationale (CPI), ce qui peut éventuel-
lement limiter sa liberté de mouvement, mais n’entrave pas sa capacité à 
entretenir des relations avec de nombreux États du Sud.

Une nouvelle géopolitique de l’Union européenne ?
Au niveau européen, la France et l’Allemagne ont été mises en accusation 
pour avoir trop longtemps « pactisé » avec Moscou. Beaucoup ont vu dans 
la Pologne ou les pays baltes des États plus lucides sur la nature réelle du 
régime russe et de la personnalité de Vladimir Poutine, et de potentiels pays 
leaders en Europe. Ont-ils été plus réalistes ou ont-ils contribué à antago-
niser les relations entre l’Union européenne (UE) et la Russie ? Toujours 
est-il que même si Varsovie a pour ambition de se doter de la première 
armée européenne, ces pays ne peuvent prétendre être la force motrice de 
l’UE. D’autant que la Pologne n’est pas réellement un modèle de respect 
des valeurs et acquis européens.

Berlin et Paris ont voulu prouver qu’elles étaient à la pointe de l’aide accor-
dée à l’Ukraine. L’époque où Volodymyr Zelensky refusait la visite de Frank-
Walter Steinmeier, le président allemand, et où était créé en Ukraine le 
néologisme « macroner » pour qualifier l’attitude du président français à 
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l’égard de Kyiv, est révolue. Le président ukrainien, montrant qu’il pouvait 
sortir de son pays, a effectué au mois de mai 2023 une visite en Italie, en 
France, en Allemagne et au Royaume-Uni. Chaque dirigeant s’est empressé 
de montrer sa proximité avec lui, le président français et le chancelier alle-
mand souhaitant apparaître comme des soutiens indéfectibles de l’Ukraine 
pour ne pas laisser ce rôle aux Polonais et aux Baltes au sein de l’UE, ou au 
Royaume-Uni et aux États-Unis au sein du monde occidental.

En somme, c’est un monde occidental déterminé et uni qui affiche sa solida-
rité avec l’Ukraine sous un leadership américain restauré après les années 
Trump, au sein duquel la débâcle de Kaboul a été oubliée. Quelle que soit 
l’issue de la guerre, les liens entre ce monde occidental et la Russie sont 
durablement coupés. Difficile donc d’imaginer un changement non seule-
ment de président, mais même de régime à Moscou.

Une division du monde renforcée

Mais il y a un autre invariant  : ce soutien occidental à l’Ukraine n’a pas 
essaimé au-delà. La coupure « The West vs. The Rest » n’est pas née avec 
la guerre en Ukraine, mais cette dernière et, surtout, les réactions après le 
déclenchement du conflit l’ont à la fois amplifiée et accélérée.

Les positions n’ont pas changé en une année. Cent-quarante-et-un États 
avaient condamné l’agression russe à l’Assemblée générale de l’ONU1 en 
mars 2022. Ils étaient toujours aussi nombreux à voter, le 23 février 2023, 
en faveur de la résolution appelant à une « paix globale, juste et durable 
en Ukraine »2. Aucun pays non affilié au camp occidental n’a toutefois pris 
de sanctions contre Moscou, et tous ont résisté aux multiples pressions et 
sollicitations occidentales sur ce point.

Ce clivage ne peut cependant être comparé au clivage Est/Ouest du temps 
de la guerre froide. Ledit « Sud global » ne constitue pas un bloc uni der-
rière un leader incontesté. Si les frontières de ce dernier recouvrent peu ou 
prou celles de ce que l’on appelait autrefois le « tiers-monde », ces pays 
n’ont rien à voir avec les jeunes États issus de la décolonisation, qui avaient 
alors des PIB par habitant comparables. Ce « Sud global » est  désor-
mais extrêmement disparate économiquement et politiquement. En effet, 

1. Vote condamnant l’agression russe de l’Ukraine du 2 mars 2022 : pour 141, abstention 35, contre 5, 
absents 12.
2. Vote du 23 février 2023 : pour 141, abstention 32, contre 7, absents 13.
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l’opposition ne se fait pas entre des démocraties occidentales et des dicta-
tures et régimes autoritaires au Sud. Il y a dans ce « Sud global » de véri-
tables démocraties, parmi lesquelles des régimes libéraux, des régimes 
semi-autoritaires, des régimes ultrarépressifs,  etc. Leurs situations éco-
nomiques sont également extrêmement variables, tout comme les raisons 
qui les poussent à ne pas vouloir sanctionner la Russie. L’Afrique du Sud se 
rappelle l’aide de Moscou contre le régime d’apartheid, soutenu à l’époque 
par les Occidentaux. De nombreux pays africains ont aussi en mémoire le 
soutien aux mouvements de décolonisation venu d’URSS. La présence de 
la milice russe Wagner en République centrafricaine ou au Mali empêche 
les régimes de ces pays de prendre leurs distances avec la Russie. Quant à 
l’Inde, elle profite d’un gaz à prix réduit et ne peut se couper de son principal 
fournisseur d’équipements militaires.

Ce qu’il y a toutefois de commun dans l’ensemble des démarches de ces 
États est le fait de ne pas accepter de suivre des décisions prises sans eux 
par les Occidentaux. Plusieurs observateurs répètent depuis longtemps que 
le monopole occidental sur la puissance a pris fin. La guerre en Ukraine 
démontre que le « Sud global » est justement uni dans sa diversité pour 
affirmer haut et fort le refus de se ranger de façon disciplinée derrière 
le leadership occidental, et que cette époque est bel et bien révolue. Ces 
États estiment que la guerre en Ukraine est une affaire entre Européens, 
qui ne les concerne pas, mais qu’ils en payent néanmoins le prix, notam-
ment du fait du renchérissement des produits alimentaires et énergétiques. 
Ils considèrent que les pays occidentaux sont indifférents aux conflits qui 
les minent, quand ils ne les ont pas eux-mêmes provoqués, et qu’ils n’ont 
donc pas à porter atteinte à leurs propres intérêts pour suivre des principes 
définis par d’autres qui les appliquent à eux-mêmes de façon sélective. Les 
Occidentaux estiment que le retour à la paix ne pourra avoir lieu que lorsque 
la justice sera respectée, c’est-à-dire lorsque l’Ukraine aura récupéré tous 
les territoires perdus depuis le début de la guerre – donc, officiellement, 
Crimée comprise, bien que de nombreux protagonistes et observateurs 
doutent de la réalité d’une telle perspective –, alors que les pays du Sud 
considèrent qu’il faut parvenir à la paix le plus tôt possible, quitte à ce que 
l’Ukraine ne récupère pas totalement son intégrité territoriale.

Les pays occidentaux commencent à prendre conscience de ce clivage et 
des difficultés qui en découlent. Lors du G7 de mai 2023 tenu à Hiroshima, 
au Japon, ils ont ainsi décidé d’inviter certains des pays du « Sud global », 
dont l’Inde, le Brésil et l’Indonésie, dans une prise de conscience que le 
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groupe ne pouvait plus être considéré comme une forme de directoire mon-
dial. Si l’intention était louable, l’exécution semble avoir failli. Les dirigeants 
des pays du Sud, venus pour faire valoir leurs intérêts, ont été mis devant 
le fait accompli d’une visite surprise du président ukrainien Volodymyr 
Zelensky et ont eu la désagréable impression que les pays occidentaux 
voulaient leur forcer la main pour obtenir un rapprochement de leurs posi-
tions concernant l’Ukraine. Si, en marge de ce sommet, le Premier ministre 
indien a bien eu une entrevue avec le président ukrainien, celle-ci n’a en 
rien changé sa position. Aucune rencontre n’a par ailleurs été possible avec 
les présidents brésilien et indonésien.

Le duel Chine-États-Unis en ligne de mire

Ce clivage « The West vs. The Rest » montre également que si l’influence 
des États-Unis en Europe s’est renforcée depuis le déclenchement de la 
guerre, elle est plutôt en déclin relatif dans le reste du monde. La doctrine 
Monroe est morte et enterrée, les pays latino-américains ayant diversifié 
leurs relations, notamment avec la Chine. Seul le Mexique reste fortement 
dépendant de Washington d’un point de vue avant tout commercial –  les 
États-Unis sont la destination de près de 80 % des exportations mexicaines. 
Les États d’Amérique latine n’ont plus Washington pour boussole straté-
gique. Les échanges économiques entre le Brésil et la Chine atteignaient 
150 milliards de dollars en 2022. Si Pékin constitue un partenaire qui per-
met à Brasilia de développer ses marges de manœuvre, il n’est cependant 
pas un leader sur lequel il souhaite s’aligner.

La Chine exerce, d’un point de vue global, une influence plus forte en Afrique 
que les États-Unis. Washington conserve de fortes positions en Asie, notam-
ment dans des pays traditionnellement hostiles à Pékin. Dans le Golfe, les 
positions chinoises, jusqu’alors cantonnées aux échanges commerciaux, 
particulièrement en matière d’hydrocarbures, se sont renforcées, là où 
celles des États-Unis se sont érodées. Au début de son mandat, Joe Biden 
avait déclaré qu’il ferait de Mohammed Ben Salmane (MBS) un paria, entre 
autres pour avoir fait assassiner le journaliste Jamal Khashoggi. Il s’est 
ensuite rendu à Riyad à l’été 2022 pour demander à l’Arabie saoudite d’aug-
menter sa production de pétrole pour en faire baisser les cours mondiaux. 
MBS n’a non seulement pas accédé à cette demande, mais il a même peu 
après, en accord avec la Russie, fait réduire la production saoudienne. Ainsi, 
même les alliances que l’on pensait les plus solides, à l’image du pacte du 
Quincy, semblent donc désormais susceptibles d’être remises en question.
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Et alors que Volodymyr Zelensky se montrait intraitable avec les diri-
geants européens qui avaient eu dans le passé des positions qui lui parais-
saient trop favorables à la Russie, il n’a pas rejeté le plan de paix chinois 
de février 2023 et s’est même déclaré ravi de pouvoir avoir, plus de treize 
mois après le début de la guerre, un échange téléphonique avec Xi Jinping. 
La Chine jouera-t-elle un rôle dans la fin du conflit en Ukraine ? En tout 
cas, le temps commence à jouer pour elle dans le duel qui l’oppose aux 
États-Unis. Alors que les pays du Sud souffrent des effets de cette guerre, 
le narratif chinois commence à payer. Pékin se présente comme la nation 
sage qui propose un plan de paix, à l’opposé des États-Unis perçus comme 
alimentant le conflit en fournissant en quantité importante des armes à 
l’Ukraine sans faire d’efforts conséquents pour les besoins civils ou mili-
taires des pays non occidentaux.
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Retour à la case départ
Federico Santopinto

Pour les Européens, et tout particulièrement pour l’Union européenne 
(UE), l’année stratégique 2023 ressemble à s’y méprendre à celle de 

1999. À l’époque, les États membres avaient décidé de transformer leur 
Union en un acteur stratégique majeur, en lui conférant une politique de 
défense commune. Cette décision, qui à l’aube du xxie  siècle fut quali-
fiée d’historique, avait été prise après que les Européens s’étaient rendu 
compte qu’ils n’étaient pas capables de pacifier les Balkans sans l’aide des 
États-Unis. En réalité, ils avaient surtout pris la mesure de l’agacement des 
Américains, qui n’avaient guère apprécié le fait de devoir intervenir dans 
l’arrière-cour de leurs alliés pour remédier à leurs insuffisances capaci-
taires. Les États-Unis auraient voulu que leurs partenaires de l’Organisa-
tion du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) soient en mesure de se prendre 
en charge seuls dans le théâtre yougoslave, devenu secondaire pour eux.

La politique de défense commune, ainsi, est née d’un double constat : celui 
de l’impuissance et de la dépendance. Son objectif était de fournir aux pays 
de l’UE une capacité d’action autonome pour y remédier. Vingt ans plus tard, 
la chute de Kaboul est venue rappeler aux Européens qu’ils n’étaient tou-
jours pas en mesure de tenir un aéroport situé dans une zone de crise sans 
les Américains, ne fût-ce que pour quelques semaines. Et un an après, la 
guerre en Ukraine leur a fait réaliser que si Kyiv était encore une capitale 
indépendante, elle le devait principalement à Washington.

EUROPE
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En 2023, les Européens se retrouvent donc dans une situation similaire à 
celle qui avait cours au terme des guerres balkaniques : ils demeurent tri-
butaires de l’OTAN, c’est-à-dire des États-Unis, pour assurer la sécurité de 
leur continent, alors que ces derniers voudraient les voir plus actifs, notam-
ment parce qu’ils comptent désormais se tourner vers l’Indo- Pacifique pour 
faire face à la Chine. Les douze mois qui viennent de s’écouler semblent 
même indiquer que l’Europe est devenue encore plus dépendante de 
Washington qu’elle ne l’était il y a vingt ans.

Un continent de plus en plus dépendant des États-Unis

Le retour de la guerre sur le Vieux Continent a accentué une tendance de 
fond, amorcée au début des années 2000, relative à une dépendance crois-
sante de l’Europe vis-à-vis des États-Unis. Dans un article publié par le 
European Council on Foreign Relations (ECFR)1, Jana Puglierin et Jeremy 
Shapiro constatent que le PIB de l’UE en 2008 était supérieur à celui des 
États-Unis – 16 200 milliards de dollars contre 14 700 –, alors qu’en 2022 ce 
rapport s’est inversé – 25 000 milliards de dollars pour les États-Unis contre 
19 800 milliards de dollars pour l’Union et le Royaume-Uni. L’affaiblissement 
économique de l’Europe a inévitablement eu des répercussions sur le plan 
militaire et technologique. Si l’écart entre le budget de défense des pays de 
l’UE et des États-Unis a toujours été important, il s’est creusé au cours des 
dernières années – 342 milliards de dollars contre 801 en 20212. Toutefois, 
c’est surtout sur le plan technologique que les Européens semblent être 
de plus en plus distancés par leur allié. Alors que la Chine et la Russie ont 
su développer des alternatives aux monopoles numériques des GAFAM, les 
États membres n’ont pas su unir leurs forces pour créer la leur.

La guerre en Ukraine, en outre, a montré à quel point les technologies en 
matière de renseignement, surveillance et reconnaissance (Intelligence, 
Surveillance and Reconnaissance, ISR) peuvent être déterminantes dans un 
conflit moderne. Si les victoires militaires obtenues par les forces ukrai-
niennes s’expliquent bien entendu par leur bravoure, elles se comprennent 
également à la lumière des informations et, surtout, du ciblage fournis par 
Washington à Kyiv sur le théâtre de guerre. Les États-Unis continuent de 
disposer d’une connaissance incroyablement détaillée des positions et des 

1. Jeremy Shapiro et Jana Puglierin, « The art of vassalisation: How Russia’s war on Ukraine has 
transformed transatlantic relations », ECFR, 4 avril 2023.
2. Nan Tian et al., « Trends in World Military Expenditure, 2021 », SIPRI Fact Sheet, avril 2022.
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intentions de l’armée russe, et ce, avant même que celle-ci ne passe à 
l’action ou lance une offensive. Cela a conféré à l’Ukraine un avantage déci-
sif sur le plan militaire, bien qu’il ait été minimisé publiquement pour éviter 
que les États-Unis n’apparaissent comme un État cobelligérant.

Or l’écart entre les deux rives de l’Atlantique dans le domaine de l’ISR, 
devenu désormais abyssal, constitue un élément-clé pour comprendre 
la dépendance stratégique du Vieux Continent. La France, d’ailleurs, s’en 
était déjà rendu compte au cours des dernières années. L’opération mili-
taire Barkhane déployée au Sahel était en effet fortement tributaire de 
l’aide américaine en matière d’ISR –  environ 50 % de celle-ci venait de 
Washington –, mais également dans les domaines du transport tactique et 
stratégique, ainsi que du ravitaillement en vol – 40 % d’origine américaine1. 
Aussi, les principaux événements stratégiques de l’année 2023 en Europe 
doivent être interprétés à la lumière de cette dépendance croissante vis-
à-vis des États-Unis.

Les chars pour l’Ukraine, un exemple emblématique

La dépendance stratégique des Européens vis-à-vis des Américains n’est 
pas seulement une question de chiffres et de capacités. Elle ne dépend pas 
uniquement des budgets militaires ou de la technologie. Elle est également 
psychologique, et tend à augmenter sensiblement en temps de guerre. Les 
discussions relatives aux transferts de chars lourds à l’Ukraine qui se sont 
tenues en janvier 2023 sont en cela emblématiques.

Cela faisait plusieurs mois que les autorités ukrainiennes réclamaient 
des chars d’assaut, pour préparer leur contre-offensive prévue au prin-
temps 2023. Kyiv voulait plus précisément disposer de chars Leopard 1 et 
2 allemands, particulièrement bien adaptés à ses besoins et disponibles en 
nombre suffisant en Europe. Après moult hésitations, l’Allemagne a finale-
ment autorisé le transfert des Leopard à l’Ukraine, à condition qu’elle ne 
soit pas la seule à le faire. Plusieurs pays européens avaient pourtant déjà 
annoncé leur intention d’envoyer des chars d’assaut à l’Ukraine. Mais cela 
ne suffisait apparemment pas pour le chancelier allemand, Olaf Scholz, qui 
avant d’envoyer ses propres chars voulait absolument que les États-Unis 
fournissent des équipements équivalents à l’Ukraine, à savoir leurs chars 

1. Nathalie Guibert, « Lutte contre le terrorisme en Afrique : “La France et les États-Unis sont de moins 
en moins alignés” », Le Monde Afrique, 3 février 2020.
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d’assaut Abrams M1. Dans ce choix stratégique à ses yeux périlleux, la 
compagnie des Européens ne lui suffisait pas : il souhaitait être accompagné 
main dans la main par Washington.

Les États-Unis, de leur côté, demeuraient réticents. Ils estimaient être 
déjà fortement impliqués dans le soutien militaire à l’Ukraine, et souhai-
taient voir leurs partenaires d’Europe occidentale en faire plus. Ainsi ont-
ils demandé à l’Allemagne d’agir. Mais cette dernière n’a été capable ni de 
leur dire oui ni de leur dire non. Les autorités allemandes n’ont pas voulu 
prendre de décision, mais simplement suivre celle des États-Unis, quelle 
qu’elle soit. Après d’intenses négociations avec Berlin, le président Biden 
s’est résolu, non sans agacement, à envoyer à l’Ukraine 31 chars Abrams 
M1 pour rassurer son allié et le pousser à envoyer les siens.

Au-delà de l’opinion que l’on peut avoir sur l’opportunité de transférer de 
l’armement lourd à l’Ukraine, le dossier des chars Leopard ne se limite pas 
à prouver que les Européens ne sont pas capables de prendre une déci-
sion stratégique seuls. Il démontre surtout que l’hégémonie américaine en 
Europe est souhaitée par la plupart des Européens bien plus qu’elle ne soit 
imposée par les États-Unis.

C’est dans ce contexte que doivent être interprétées les polémiques sus-
citées par les déclarations d’Emmanuel Macron sur la notion d’autonomie 
stratégique européenne prononcées lors du retour d’un voyage officiel en 
Chine, en avril 2023. Le président français avait exhorté les pays de l’UE à ne 
suivre ni Washington ni Pékin sur la question taïwanaise, suscitant un tollé 
des deux côtés de l’Atlantique. Une telle prise de position ne pouvait qu’être 
très mal perçue par les partenaires européens de la France, à un moment 
où la survie de l’Ukraine semble dépendre de l’engagement américain.

Le moteur franco-allemand cale, celui nordique  
et polonais embraye

Une troisième leçon peut être tirée de l’affaire des chars Leopard. Elle 
concerne le moteur franco-allemand, censé stimuler la construction 
européenne. Le 22  janvier 2023, alors que la polémique au sujet des 
transferts d’armes à l’Ukraine était particulièrement intense, le président 
français, Emmanuel Macron, et le chancelier allemand, Olaf Scholz, 
s’étaient rencontrés à la Sorbonne pour fêter le 60e anniversaire du traité 
de l’Élysée. Paris et Berlin n’ont toutefois pas été en mesure d’adopter 
une approche commune sur un dossier aussi important que celui de l’aide 
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militaire à Kyiv. Ce sujet n’a même pas été évoqué par les deux hommes 
d’État. Il est vrai que la relation franco-allemande avait été particulière-
ment difficile au cours des derniers mois. Le sommet entre les deux pays, 
qui devait se tenir initialement en juillet 2022, avait dû être reporté à deux 
reprises à cause de dissentions dans le domaine des coopérations mili-
taires, mais également dans d’autres secteurs, comme celui du nucléaire. 
Tout au long de cette année stratégique, le moteur franco-allemand est 
donc resté éteint.

Alors qu’Emmanuel Macron et Olaf Scholz tentaient de renouer le lien 
entre leurs deux pays, sans vraiment y parvenir, le centre de gravité 
stratégique de l’Europe a continué à migrer vers l’est. L’adhésion de la 
Finlande et prochainement de la Suède à l’OTAN, le statut de candidat 
à l’adhésion à l’UE obtenu par l’Ukraine et la Moldavie, et la montée en 
puissance de la Pologne, qui a doublé son budget de défense et vise à 
posséder l’armée de terre la plus puissante d’Europe, ont accentué ulté-
rieurement cette tendance. Varsovie, en particulier, est devenu de plus en 
plus assertif sur les affaires stratégiques européennes. Lorsque Berlin 
hésitait à autoriser le transfert de chars Leopard à l’Ukraine, la Pologne 
avait annoncé qu’elle était prête à envoyer ses propres chars Leopard, 
achetés quelques années plus tôt à l’Allemagne, sans l’autorisation de 
cette dernière, ce qui aurait constitué une violation du droit européen 
et international. L’Allemagne a dû finalement accepter le transfert de 
Leopard polonais, et ce, bien avant qu’elle ne décide elle-même de trans-
férer ses propres chars.

Cet épisode témoigne de la confusion persistante qui règne à Berlin depuis 
l’agression russe contre l’Ukraine. Après avoir annoncé l’avènement d’une 
nouvelle ère géopolitique (Zeitenwende) en 2022, le gouvernement alle-
mand peine toujours à élaborer sa première doctrine stratégique nationale, 
censée rendre le pays plus assertif sur la scène internationale. L’adoption 
de ce document a été retardée à plusieurs reprises à cause des dissensions 
politiques nationales.

Dans ce contexte, au cours de cette dernière année, la France s’est retrou-
vée isolée au niveau européen. Éloigné de son partenaire historique alle-
mand, accusé de complaisance vis-à-vis de la Russie par la Pologne et 
les pays baltes, Paris a dû se confronter également, en septembre 2022, 
aux victoires électorales de la droite souverainiste en Suède et, surtout, en 
Italie. Sa capacité d’initiative tant au sein de l’UE que de l’OTAN s’en est ainsi 
 trouvée réduite.
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Quel rôle reste-t-il à jouer à l’UE  
dans ce panorama stratégique ?

Les divisions intraeuropéennes et la centralité de l’OTAN en Europe n’ont 
pas pour autant éclipsé l’UE dans les affaires géopolitiques du continent. 
La guerre en Ukraine a certes prouvé une fois de plus que l’Union n’est 
pas devenue cet acteur stratégique qu’elle s’était promis de devenir en 
1999. Elle a néanmoins permis à celle-ci d’affuter un nouveau rôle que 
les États membres semblent disposés à lui accorder : celui de financer la 
chose militaire.

L’Union dispose en effet aujourd’hui d’une politique industrielle de défense 
qui, dans le passé, lui faisait défaut. Le tournant à ce propos remonte à 
2016, mais elle est montée en puissance dans ce domaine au cours de cette 
dernière année, en mettant en place de nouveaux instruments financiers 
pour soutenir la production militaro-industrielle. La dynamique amorcée 
par l’UE dans ce domaine est notable, et son rôle semble appelé à croître 
dans le futur. De ce pas, et à terme, Bruxelles sera en mesure d’intervenir 
dans toutes les phases du cycle de l’armement, de la recherche militaire aux 
transferts d’armes vers des pays tiers, en passant par le dévelop pement, 
l’aide à la production et les acquisitions conjointes.

L’Union a en outre appris, au cours des derniers mois, à mieux utiliser ses 
compétences économiques dans une optique géopolitique. Plusieurs ins-
truments ont été adoptés à ces fins, notamment pour renforcer la résilience 
et l’indépendance de l’économie européenne face aux turbulences inter-
nationales. Certains observateurs n’hésitent pas à évoquer, à ce propos, la 
mise en place d’une véritable politique protectionniste à Bruxelles.

En somme, l’UE est en mesure de jouer sa part sur la scène  internationale. 
Mais cette part, comme on l’a vu, n’est pas celle d’une protagoniste. Le 
rôle confié à l’Union est secondaire, de nature auxiliaire. Lorsqu’elle est 
confrontée à une crise sécuritaire majeure, elle demeure incapable de 
prendre des décisions stratégiques de fond, tout comme d’ailleurs ses États 
membres. Les instruments dont elle dispose lui permettent plutôt d’inter-
venir dans une deuxième phase de la crise, afin d’appuyer structurellement 
et financièrement les choix stratégiques pris dans d’autres cadres, comme 
celui de l’OTAN, voire à Washington, après que les dés eurent été jetés. 
L’Union serait-elle destinée à devenir un sponsor stratégique, plutôt qu’un 
acteur stratégique ?
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Infographie n° 1 Le financement de l’industrie de défense européenne par l’Union1
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Carte n° 1 La réorientation des approvisionnements énergétiques de l’Union européenne après l’invasion de 
l’Ukraine
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CHRONOLOGIE

2022

Regain de tension au Kosovo.  
L’OTAN appelle à la retenue  

et se dit prête à intervenir.

L’Allemagne dévoile les orientations 
de sa future « stratégie de sécurité 

nationale » et se dit prête à assumer 
un nouveau rôle militaire.

Le nouveau gouvernement soutenu  
par l’extrême droite entre en 

fonctions en Suède.

Troisième déclaration UE-
OTAN visant à mieux encadrer 
et à renforcer le dialogue et la 

coordination entre les deux 
institutions sur les sujets liés à 

la sécurité et à la défense.

Les États-Unis et l’Allemagne 
annoncent l’envoi de chars d’assaut  

à l’Ukraine.

Emmanuel Macron suscite un tollé  
en défendant une voie européenne 

entre Chine et États-Unis.

Août

17
30

Septembre

12

Octobre

6
17

23

2023

Janvier

10
22

25

Avril

4
11

La Pologne présente son budget  
de défense pour 2023, qui augmente 
de manière exponentielle.

Premier sommet de la Communauté 
politique européenne à Prague.

Le gouvernement de Giorgia Meloni 
(droite souverainiste)  
prête serment en Italie.

Sommet franco-allemand  
pour célébrer le 60e anniversaire  
du traité de l’Élysée.

La Finlande devient officiellement 
membre de l’OTAN.
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Deuxième sommet de la 
Communauté politique européenne à 

Chisinau.

Sommet de l’OTAN à Vilnius.

Mai

14-28

Juin

Juillet

11-12

Élections législatives et présidentielle 
en Turquie : Recep Tayyip Erdoğan 
sort vainqueur.
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